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Rapport d'activite sur la suite donnee aux decisions de la premiere reunion du Comite

des ressources naturelies, de la science et de la technologie

1. Introduction

1. Le present rapport vise a fournir des informations succinctes sur la suite donnee aux

decisions prises lors de la premiere reunion du Comite des ressources naturelles, de la science et de

la technologie (CNRST-1). II rend compte des activites menees par la Commission economique

pour l'Afrique (CEA) durant la periode allant du mois de novembre 1999 au mois d'octobre 2001

en vue d'appliquer, directement ou indirectement, les directives et recommandations de CNRST-1.

I] donne egalement des informations sur les activites entreprises par des partenaires.

2. II convient en premier lieu de rappeler que les activites menees par la CEA au cours de la

periode considered s'inscrivent dans le cadre du programme biennal 2000-2001 approuve par

VAssemblee generate des Nations Unies et qu'elles sont menees en application du mandat donne au

CNRST en avril 1996 par la Conference des ministres africains responsables du developpement

economique et social et de la planification dans la resolution 826 (XXXII). Les activites planifiees

pour la periode biennale 2002-2003 ont ete elaborees dans le cadre de ce mandat et a la lumiere des

recommandations de CNRST-1.

3. En ce qui concerne les ressources minerales et energetiques, CNRST-1 a pris note des

mesures prises par la CEA en vue de mettre en oeuvre les recommandations de la deuxieme

Conference des ministres africains responsables de la mise en valeur et de I'utilisation des

ressources minerales et de l'energie qui s'est tenue les 21 et 22 novembre 1997 a Durban (Afrique

du Sud). Le Comite a pris note de 1'importance de ces recommandations et il a demande aux Etats

membres, a la CEA et a d'autres partenaires de poursuivre activement et avec diligence leur mise en

ceuvre.

4. En ce qui concerne les ressources naturelles dans leur ensemble, CNRST-1 a mis en relief

1'importance particuliere que revetent les questions suivantes :

• Le renforcement des systemes nationaux de recherche appliquee a la mise en

valeur des ressources naturelles ;

• La protection de Fenvironnement;

• La participation des femmes a la mise en valeur et a Tutilisation des ressources

naturelles ;

• L'elaboration de politiques facilitant la participation du secteur prive au

developpement de technologies novatrice ainsi qu'a la mise en valeur des

ressources naturelles ;

• L'investissement par les Etats membres dans le domaine de la recherche

scientifique et technologique ;

• La promotion des technologies permettant Texploitation des energies nouvelles et

renouvelables;

• La cooperation entre les Etats membres et tous les autres acteurs concernes par la

mise en valeur des ressources naturelles.
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5. Le rapport donne des informations sur les actions menees en vue de :

a) Promouvoir et faciliter la cooperation entre les pays africains dans les

domaines des ressources naturelles, de la science et de la technologic ;

b) Faciliter 1'echange d'informations et de donnees d'experience en ce qui

concerne les ressources naturelles, la science et la technologie ;

c) Faire beneficier les Etats membres de services consultatifs.

2. Faits nouveaux

6. Plusieurs initiatives ont pris corps au cours de la periode considered Elles ne manqueront

pas de modifier le contexte du developpement en Afrique. II s'agit notamment des initiatives

suivantes :

• L'adoption de la Declaration du Millenaire par le Sommet du Millenaire (Assemblee

generate des Nations Unies);

• L'adoption de FActe constitutif de l'Union africaine ;

• L'adoption par la Conference des chefs d'Etat et de gouvernement de l'OUA a sa

trente-septieme session du Cadre d'action strategique et du Programme d'action

figurant dans la Nouvelle Initiative africaine.

7. Ces initiatives visent toutes a lancer des activates de developpement en Afrique. Elles

refletent en outre la ferme volonte politique qu'ont les dirigeants africains d'assumer l'entiere

responsabilite du destin du continent africain. L'adoption de l'Acte constitutif de l'Union africaine

est un jalon louable sur le chemin de l'unite africaine et du developpement collectif. Ces initiatives,

ainsi que le programme de travail de la CEA pour 2002 et 2003 dans les domaines des ressources

naturelles, de la science et de la technologie seront le point d'ancrage des activites du CNRST en

ce sens qu'elles apportent une vision commune et un cadre de developpement structure qui devrait

montrer au Comite la voie a suivre dans ses activites futures.

3. Activity menees par la CEA

• 3.1. L'extraction miniere

8. Conformement aux recommandations de CNRST-1, les activites menees par la CEA au

cours de la periode 2001-2002 dans le domaine minier concernaient:

• L'harmonisation et la promotion de la cooperation pour l'elaboration et l'execution des

politiques et des strategies relatives a la mise en valeur des ressources minerales en

Afrique;

• La promotion des investissements dans le secteur minier africain ;

• La promotion d'un developpement minier qui tienne compte des interets de la

collectivite et de la necessite de proteger l'environnement.

9. A cet egard, la CEA a continue a collaborer avec la Communaute de developpement de

TAfrique australe (SADC), TUnion economique et monetaire ouest-africaine (UEMOA) et le

Centre des ressources minerales d'Afrique de TEst et d'Afrique centrale (SEAMIC). Elle a aussi

pris part aux reunions des ministres des mines de la SADC et aux reunions des organes deliberants

du SEAMIC. Elle a continue a sieger au Conseil d'administration du SEAMIC. Les trois
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organisations precitees ont ete tres actives dans le domaine de rharmonisation des politiques, de la

legislation et des activites concemant la mise en valeur des ressources minerales dans leurs sous-

regions respectives. Dans toutes ces instances, la CEA a apporte un appui strategique, elabore des

principes directeurs et proce'de a des echanges de donnees d'experience sur les pratiques optimales.

10. La SADC a cherche tres activement a creer des conditions propices a la mise en valeur des

ressources naturelles. Elle a organise pour cela un atelier sur rapplication de son Protocole minier

qui s'est tenu en avril 2001. Les participants y ont examine le Programme de travail de la SADC

dans le secteur minier et ils ont evalue les succes et les echecs enregistres dans les activites de

chacun des sous-comites relevant du secteur minier de la SADC, a savoir la geologie, 1'extraction

miniere et la commercialisation, le traiternent des mineraux, l'environnement, la valorisation des

ressources humaines et rinformation. Ils ont egalement examine revolution de l'industrie miniere

intemationale et ses repercussions sur le secteur minier de la SADC.

11. Les principaux objectifs de l'atelier etaient:

• L'amelioration du cadre institutionnel pour la mise en oeuvre du Protocole ;

• La mise en place de flux d'informations efficaces ;

• La creation d'un climat favorisant rinvestissement par des partenariats solides ;

• Le developpement d'activites viables d'extraction miniere a petite echelle ;

• L'amelioration de la compe'titivite des competences techniques et de la base

technologique ;

• La mise en place d'une Industrie fondee sur la viabilite economique, sociale et

environnementale;

• L'elaboration d'un plan strategique minier pour la SADC allant jusqu'a 2020.

12. Les pays membres de l'UEMOA ont adopte en novembre 2000 une politique et une

legislation minieres communes, dont notamment un code fiscal harmonise. Cette politique vise les

objectifs suivants :

• La mise en place d'un environnement propice a rinvestissement minier;

• La diversification des produits miniers ;

• La transformation in situ des mineraux ;

• La coexistence des mines industrielles et de la petite extraction miniere ;

• La preservation de l'environnement.

13. Les pays membres du SEAMIC ont approuve un nouvel accord de participation au capital en

vertu duquel les contributions fmancieres cumulees des membres correspondent desormais a des

parts et a des droits de vote proportionnels. L'accord permet aussi la participation d'autres acteurs,

dont le secteur prive, a condition que ceux-ci ne cumulent pas plus de 20% du total des parts et

qu'ils s'engagent a se conformer a la mission et aux objectifs du SEAMIC. La mise en place de

contrats de performance est un aspect tout aussi important de cette reforme. Ces contrats definiront

les modalites de foumiture des services du SEAMIC aux Etats membres et devront permettre a ces

derniers de mieux exploiter les capacites du SEAMIC.

14. Outre qu'elle a participe a des reunions et conferences sur les mines au cours desquelles elle

a defendu le principe de la mise en valeur durable des ressources minerales, la CEA a egalement

etabli des documents a Pintention des organes deliberants ainsi que des publications en serie et des

publications isolees, notamment des bulletins d'information. Elle a egalement foumi des services
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consultatifs et mene des activity sur le terrain, en particulier dans le secteur de Fextraction miniere

a petite eehelle. C'est ainsi que les activites suivantes ont ete entreprises :

• Reunion dn groupe special d'experts sur la mise en place d'un programme sous-

regional de mise en valeur de 1'energie et des ressources minerales en Afrique

centrale

15. Cette reunion, qui a eu lieu du 18 au 20 deeembre 2000 a Douala (Cameroun), etait

organisee par le Centre de developpement sous-regional de la CEA pour FAfrique centrale (CDSR-

AC). Ses principals recominandations concemaient les strategies et les programmes visant a

renforcer la cooperation sous-regionale dans le domaine de la mise en valeur de Fenergie et des

ressources minerales en Afrique centrale et la relance du Centre pour la mise en valeur des

ressources minerales de 1*Afrique centrale (CAMRDC). En ce qui concerne le CAMRDC, les

participants ont recommande aux Etats membres de:

• Verser regulierement leurs contributions fmancieres au Centre;

• Appuyer les activites du Centre en sollicitant ses services plus souvent;

• Etablir de meilleures synergies entre les experts nationaux et ceux du Centre ;

• Renforcer les institutions nationales chargees des ressources minerales ;

• Nommer des coordonnateurs nationaux qui seront charge's des activites du Centre

au niveau national;

• Renforcer les capacites nationales de collecte et de traitement des donnees ;

• Renforcer la cooperation regionale pour Felaboration et la mise en oeuvre de

programmes communs de cartographie dans les regions frontalieres,

16. Les participants ont fait d'autres recommandations :

• Les Etats membres doivent adopter une politique miniere commune ;

• Us doivent harmoniser leur legislation et leur reglementation minieres ;

• Us doivent faire du CAMRDC une institution specialisee de la Communaute

economique des Etats de FAfrique centrale (CEEAC) ;

• Renforcer la cooperation avec les institutions chargees de 1'extraction miniere

dans les pays de la SADC et du COMESA ;

• Appuyer la relance du CAMRDC.

17. Le Centre a ete charge de :

• Contacter les autorites du pays hote en vue de la rehabilitation du siege du Centre

pour permettre de demarrer les activites le plus t6t possible ;

• Exploiter les technologies de rinformation et de la communication (TIC) et les

systemes d'information geographique (SIG) pour preparer des donnees

promotiormelles;

• Trailer et publier les donnees sur les ressources minerales fournies par les Etats

membres;

• Etudier la possibility de mettre en place des partenariats avec des laboratoires

internationaux reputes en vue de fournir des services de laboratoire aux societes

de la region;

• Veiller a la protection de I'environnement.
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• Cadre de cooperation entre les gouvernements africains et le secteur prive

pour le developpement du secteur minier

18. Cette etude a pour but d'aider les pays africains a economie miniere a elaborer des cadres de

developpement de leur secteur minier. Elle fait, a cet egard, valoir la necessite d'etablir des relations

de collaboration entre les secteurs public et prive qui partageraient ainsi les responsabilites, les

ressources, les risques et les profits, cette methode devant permettre d'ameliorer la productivity et

la competitivite. L'etude propose aux gouvernements de ne pas s'engager dans des activites de

production et de se cantonner a definir les politiques et la reglernentation des activites miniere.

L'activite miniere peut certes etre consideree essentiellement comme une activite privee mais les

gouvernements ont un role important a jouer pour accelerer le developpement du secteur. Us

devraient s'occuper en particulier des aspects suivants:

• Le renforcement des capacites administratives, de la legislation et de la

gouvemance;

• La formation du personnel;

• La mise en place de bases de donnees geologiques et autres et le developpement

de reseaux de collecte et de diffusion des donnees ;

• Le degroupage des mecanismes mis en place en vue d'attenuer et de gerer les

risques;

• La mise en place d'un environnement propice au developpement de

1'infrastructure en vue de reduire les couts locaux de transaction ;

• La mise en place de cadres juridique et reglementaire ainsi que de regimes

fiscaux propices, modernes et concurrentiels, dans le but d'attirer et de

promouvoir l'investissement minier;

• La facilitation et la promotion de rinvestissement.

19. L'etude reconnait aussi Fimportance de rapport du secteur prive en ce qui concerne les

ressources financieres, la technologie et les competences techniques. Elle appelle a la mise en place

d'un environnement qui favorise rinvestissement etranger direct et efface l'idee selon laquelle

FAfrique serait une region a haut risque pour rinvestissement

• Bulletin d-information : African Minerals andEnergy Update

20. Le bulletin porte sur les principales manifestations (conferences, seminaires, reunions,

ateliers ou colloques) du secteur des mines et de l'energie qu'organise la CEA ou auxquels elle

participe. II donne aussi des informations sur les activites d'appui aux institutions sous-regionales

de developpement, notamment le SEAMIC. II fait le point de l'etat d'avancement de certains

projets concernant les mines et 1'energie qui visent a promouvoir la cooperation economique.

Parmi ces projets, on compte notamment la Politique miniere commune de FUEMOA, le gazoduc

ouest-africain et 1'interconnexion des reseaux ouest-afhcains dans la sous-region de la CEDEAO

ainsi que Finterconnexion des reseaux de l'Afrique australe dans la sous-region de la SADC.

• Les ressources minerales et la lutte contre la pauvret6 en Afrique

21. Ce document du secretariat de la CEA a ete presente a la session extraordinaire de la

Conference des ministres africains de Fenergie et des mines qui s'est tenue du 29 novembre au 3

decembre 2000 a Ouagadougou (Burkina Faso). II y est notamment souligne qu'en depit de ses

considerables richesses minerales, l'Afrique demeure pauvre. Les recettes tirees de Texportation

des mineraux n'avaient en general pas ete reinvesties dans des activites productives et elles
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n'avaient done pas contribue a ameliorer le niveau de vie des communautes autochtones. Le

document comporte des propositions concernant les mesures politiques, institutionnelles et

technologiques propres a faire de rextraction miniere en Afrique un instrument de developpement

durable et de lutte contre la pauvrete.

• La competitive des petites entreprises dans les secteurs des mines et de l'energie :

les cas de 1'Afrique de l'Est et de 1'Afrique australe

22. Ce rapport pr6sente les conclusions d'une etude et de missions effectuees en Afrique du

Sud, au Kenya, en Tanzanie, en Zambie et au Zimbabwe en vue d'identifier, d'une part, les

difficultes, les facteurs et les problemes qui nuisent a la comp&itivite des petites entreprises du

secteur de l'energie et des mines de ces pays et, d'autre part, les mesures entreprises par les

principaux acteurs dans le but de remedier a ces difficultes. L'etude propose d'adopter une

reglementation favorable aux petites entreprises, de lever les restrictions qu'elles subissent et

d'ameliorer le cadre r6glementaire regissant le secteur ainsi que le systeme d'octroi de licences. Elle

propose en outre : i) de fournir aux organismes charges du controle du secteur des ressources

humaines et financieres adequates ainsi que des equipements suffisants pour leur permettre

d'accomplir leur tache dans les meilleures conditions ; ii) de faciliter l'acces aux ressources

financieres en fixant des taux d'interet abordables et en mobilisant les dons et les prSts; iii) de

valoriser les ressources humaines et les competences en facilitant l'acces a la formation dans les

domaines de la production, du traitement et de la gestion des entreprises ; iv) d'ameliorer l'acces

aux ressources minerales en trouvant et en allouant des terrains se pretant a une extraction miniere a

petite echelle ; v) de developper les technologies appropriees; vi) d'ameliorer l'acces a

1'information (notamment 1'information sur les marches).

23. L'etude rappelle que les petites et moyennes entreprises ne peuvent etre competitives sans

une infrastructure de Recherche-Developpement capable de mener pour elles des travaux novateurs

sur les technologies les plus appropriees pour le secteur. Ces technologies doivent etre d'emploi

facile, robustes, peu couteuses et adapters a l'environnement et aux conditions locales. Pour rendre

de xelles innovations possibles, il faut renforcer des capacites locales d'acquisition, de

developpement, d'assimilation et d'adaptation des technologies modernes. II est tout aussi

necessaire de mettre en place des strategies permettant de diminuer les couts de transaction,

d'ameliorer la competitive, d'accroitre ramortissement des investissements et de diminuer les

risques de degradation de l'environnement.

• Recueil des pratiques optimales dans le sous-secteur de l'extraction miniere a petite

echelle

24. Le recueil sera elabore une fois connues les conclusions de l'etude commandee dans le cadre

du projet sur les mines, les mine'raux et le developpement durable (MMSD) et apres consultation du

Groupe de travail sur l'extraction miniere artisanale et l'extraction miniere a petite echelle (CASM).

Le recueil devrait etre elabore au cours de la periode 2002-2003. Une fois qu'il sera pret, la CEA

organisera un seminaire regional qui sera consacre a l'etude des pratiques optimales dans le secteur

de Fextraction miniere a petite echelle et aux enseignements a en tirer.

• Cinquieme session de la Conference d'Indaba sur IMnvestissement dans le secteur

miuier en Afrique

25. Organised chaque annee a Cape Town (Afrique du Sud), la Conference d'Indaba joue un

role considerable dans la promotion des investissements dans le secteur minier en Afrique.
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Soucieuse de suivre Factualite du secteur minier en Afrique et de renforcer ses liens de cooperation

et de collaboration avec d'autres organisations et d'autres acteurs, la CEA participe regulierement a

cette manifestation.

• Conference extraordinaire des ministres africains des mines et de l'energie

26. Lors de sa session extraordinaire tenue du 29 novembre au 3 decembre 2000 a Ouagadougou

(Burkina Faso), la Conference des ministres africains des mines et de 1'energie s'est notamment

interessee aux mesures a prendre en ce qui concerne i) rharmonisation des politiques et de la

legislation minieres ; ii) la mise en valeur des ressources et la lutte contre la pauvrete ; iii) la mise

en place de partenariats entre FEtat, les compagnies minieres et les communautes locales a des fins

de developpement durable. La Conference a pris les decisions suivantes :

Promouvoir Vharmonisation des politiques et legislations minieres par le biais des

mesures suivantes :

Prier instamment les Etats membres d'harmoniser leurs politiques et

legislations minieres;

Encourager les Etats membres a analyser leurs politiques et legislations

minieres respectives en vue d'en identifier les similarites et les differences

pour mieux coordonner leurs politiques et instruments juridiques;

Renforcer les echanges d*informations minieres entre les differentes sous-

regions des l'achevement des travaux d'harmonisation des politiques et

legislations minieres ;

Creer un groupe technique comportant un representant de chaque sous-region

pour tenter d'harmoniser les politiques et les legislations au niveau du

continent.

Lutter contre la pauvrete en invitant instamment les gouvernements a :

Etablir des programmes macro-economiques adequats qui offrent la

possibility d'augmenter les recettes minieres nationales;

Prendre les mesures necessaires pour rnieux redistribuer la rente miniere afin

que celle-ci contribue efficacement a la lutte contre la pauvrete ;

Mettre en place les modalites de la prise en compte des besoins de la

communaute dans les plans d'investissement ou de developpement minier en

associant les communautes a la prise de decision.

Supprimer les contraintes financieres, techniques et institutionnelles a

travers les mesures suivantes :

Un acces facile aux capitaux ;

L'elaboration de mecanismes novateurs de garantie pour l'extraction miniere

a petite echelle;

La mise en place d'un cadre juridique propice aux investissements dans

Textraction miniere a grande echelle ;

La promotion de la formation ;

L'organisation d'un forum sur les marches des mineraux en vue de traiter la

question de la volatility cyclique des cours, de Tor notamment;
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La facilitation de la transformation des produits miniers au niveau local en

vue de donner plus de valeur a ces produits ;

Une meilleure prise en compte des besoins de rartisanat minier sur les plans

national et regional;

Une assistance aux femmes entrepreneurs du secteur des mines, auxquelles il

faudrait fournir des ressources leur permettant de creer un Reseau africain de

femmes entrepreneurs dans les mines qui contribuera a renforcer rintegration

regionale.

Promouvoir despartenariats entre I'Etat, les societes minieres et les communautes

locales pour le developpement durable

27. Compte tenu de l'importance cruciale des secteurs des mines et de Tenergie qui sont un

levier du developpement socio-economique en Afrique et de la necessite d'etablir une concertation

reguliere avec les responsables africains du secteur minier ainsi que de creer un mecanisme efficace

de suivi et de mise en oeuvre des recommandations et des resolutions adoptees a l'occasion des

forums consacres aux secteurs des mines et de l'energie, les Ministres ont, en outre, pris les

decisions suivantes :

Examiner la possibility d'organiser des reunions periodiques des ministres

africains des mines et de l'energie ;

Prier instamment la CEA et l'OUA d'etudier les modalites d'organisation de

la reprise de reunions periodiques des ministres africains responsables des

mines et de Tenergie ;

Sensibiliser, aux niveaux national et sous-regional, les ministres de la

planification et des finances a l'importance des secteurs des mines et de

l'energie et a la necessite d'allouer des ressources sufflsantes pour leur

developpement;

Veiller a impliquer les institutions regionales et sous-regionales dans la mise

en ceuvre des differentes recommandations et les inviter a mettre en place un

calendrier d'execution.

28. Les Ministres ont pris note de l'importance de la Conference Afrique-Etats-Unis sur

l'energie qui devait se tenir du 11 au 15 decembre 2000 et ils ont invite les Etats membres a y

participer. La CEA a elabore un document a cet egard et a contribue aux services de conferences de

la reunion.

* Septieme reunion du Conseil d'administration du Centre des ressources minerales

d'Afrique de I'Est et d'Afrique australe (SEAMIC)

29. La septieme reunion du Conseil d'administration du Centre des ressources minerales

d'Afrique de l'Est et d'Afrique australe (SEAMIC) s'est tenue du 6 au 9 mars 2000 a Dar es Salaam

(Tanzanie). Bien qu'en principe rintroduction de l'actionnariat au SEAMIC impliquat que seuls des

actionnaires du Centre pouvaient en etre membres, le Conseil a propose que la CEA, sans etre

actiormaire, continue a sieger aux organes directeurs et au Conseil d'administration du SEAMIC.

C'est ainsi que la CEA a preside la reunion du Comite permanent des hauts responsables du

SEAMIC et participe a son Conseil d'administration, qui se sont tenus du 22 au 26 mai 2000 au

siege du Centre a Dar es Salaam (Tanzanie).
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30. Lors de ces reunions, le programme de travail et le budget du Centre pour la periode 2000-

2001 ont ete approuves ainsi que les amendements proposes pour le Reglement financier. La notion

de participation ainsi que des contrats de performance ont egalement ete presentes.

3.2. Energie

31. La premiere reunion du Comite des ressources naturelles, de la science et de la technologie

(CNRST-1) a demande instamment la mise en oeuvre rapide des recommandations de la deuxieme

Conference des ministres africains responsables de la mise en valeur et de l'utilisation des

ressources minerales et energetiques tenue les 21 et 22 novembre 1997 a Durban (Afrique du Sud),

specialement celles qui concernaient:

i) La mise en place de politiques propres a faciliter la participation du secteur

prive a la mise en valeur des ressources naturelles ;

ii) La promotion de la mise en valeur des ressources naturelles ;

iii) Le renforcement de la cooperation entre les Etats membres et tous les autres

acteurs impliques dans la mise en valeur des ressources naturelles.

32. Suite a la demande de la premiere reunion du Comite des ressources naturelles, de la science

et de la technologic, la CEA a etabli les etudes et mene les activites suivantes :

• Cadre de renforcement de la cooperation entre le gouvernement et le secteur prive

pour le developpement du secteur de Penergie

33. L'objectif de cette etude est d'aider les pays africains a mettre en place des cadres politique,

institutionnel, juridique et regulateur propres a inciter le secteur prive a participer au developpement

du secteur energetique.

• Cadre d'electrification rurale axe" plus particulierement sur les sources d'energie

nouvelles et renouvelables et les petites centrales hydroelectriques

34. Cette etude, qui est en cours, a pour but de definir le cadre politique et institutionnel

approprie pour la mise en oeuvre des programmes d'electriflcation des zones rurales africaines.

Elle preconise tout particulierement rutilisation des sources d'energie nouvelles et renouvelables.

• Descriptifs de projets modeles relatifs a I'electrification des zones rurales

35. Le but de Tetude envisagee est de proposer des descriptifs de projets modeles relatifs a

1'electrification des zones rurales en mettant 1'accent sur l'utilisation des sources d'energie

nouvelles et renouvelables.

• Interconnexion des r&eaux ouest-africains

36. La mise en oeuvre du projet d'interconnexion des reseaux ouest-africains a commence avec

l'adoption du Plan directeur indicatif par les ministres de 1*energie de la CEDEAO lors de teur

premiere reunion tenue en novembre 1999 a Accra (Ghana). Les ministres de renergie ont signe un

Memorandum d'Accord intergouvernemental pour la mise en oeuvre du projet au cours de leur

deuxieme reunion tenue en septembre 2000 a Lome (Togo). Le projet de Memorandum d'Accord

inter-service a ete adopte par les directeurs des societes nationales d'electricite au cours de la

reunion de la CEDEAO qui s'est tenue en mars 2001 a Dakar (Senegal).
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• Creation de 1'Association regionale de regulation de Pelectricit6 de la SADC

37. Le processus de creation de l'Association regionale de regulation de l'electricite (RERA) an

sein de la CommunautS de developpement de l'Afrique australe (SADC) suit son cours. Lors de

leur reunion tenue du 4 au 8 juin 2001 a Kinshasa (Republique democratique du Congo), les

ministres de I'energie de la SADC ont donne une nouvelle impulsion a ce projet. En raison de

rintegration croissante des re"seaux electriques des pays de l'Afrique australe, il a ete juge

necessaire de reviser les mecanismes actuels de regulation, tache qui sera confiee a RERA. Des

pays voisins ont convenu de former un marche integre de I'electricite qui generera des avantages

importants decoulant des economies d'echelles et du partage des ressources. Or, la re"ussite de

l'integration regionale des reseaux electriques exige un cadre de transactions, des arrangements

d'exploitation des reseaux et un systeme tarifaire pour 1'utilisation de 1'infrastructure de

transmission. Beaucoup de pays de la region ont deja mis en place leur organe de regulation et

d'autres sont en train de le faire. Ces autorites de regulation commencent a examiner l'incidence des

interconnexions croissantes et du commerce transfrontiere sur leurs roles et leurs responsabilites.

• Interconnexion des reseaux de la Communaute est-africaine

38. Le Kenya et la Tanzanie ont revele debut 2001 qu'ils prevoyaient de connecter leurs reseaux

electriques a ceux d'Afrique australe (SAPP). Les etudes de faisabilite concernant les lignes de

transmission Kenya-Tanzanie-Zambie devraient se terminer en decembre 2002. Les gouvernements

kenyen, tanzanien et zambien ont egalement approuve un programme d'examen des e~tudes et de

selection d'un maitre d'ouvrage d'ici decembre 2002. Le projet sera effectue en trois phases :

Nairobi-Arusha, Arusha-Mbeya et Mbeya-Pensulo (Zambie). La Tanzanie devra renforcer ses

lignes de transmission internes entre Arusha et Mbeya afin de les adapter aux quantites d'electricite

anticipees. Les etudes de faisabilite concernant le raccordement du reseau tanzanien au reseau

kenyen devraient etre acheve"es d'ici Janvier 2002. En ce qui concerne le raccordement du reseau

zambien au reseau tanzanien, les etudes de faisabilite d'un dispositif d'une capacity de 330kV sont

terminees depuis 1998 mais il faut encore les reviser et les mettre a jour1.

39. Le Gouvernement ketiyen financera une etude complementaire sur la viabilite de l'extension

de 1'oleoduc kenyen depuis Eldoret jusqu'a Kampala en Ouganda. Le cout de cette etude sera

recouvre aupres de la society privee qui sera agreee pour construire et gerer 1'oleoduc. La Banque

europeenne d'investissement a finance la premiere etude, dont le rapport a ete presente aux deux

gouvernements en 1999. Une fois achevee, cette extension permettra une importante reduction du

cout des produits petroliers en Ouganda, au Rwanda et dans l'Est de la Republique du Congo, qui

importent tous leurs produits petroliers raffines a travers le Kenya. Un consultant revisera et

actualisera le travail effectue a ce jour, y compris l'etude de faisabilite menee par un consultant

international en mai 1995 et il effectuera une analyse couts-avantages des modes de transport
2

concurrents .

• Reunions de POUA/Communaut6 6conomique africaine sur la creation de la

Commission africaine de Penergie (CAE)

40. Le Secretariat general de l'OUA/CEAf a convoque la reunion des experts africains de

I'energie qui s'est tenue du 22 au 25 mai 2000 au Caire (Egypte). Les participants ont examine la

1 Ces informations ont ete publiees par l'hebdomadaire « The East African », Nairobi, le 23 avril 2001.

2 Ces informations ont ete publiees par Fhebdomadaire « The East African » le 16 avril 2001.
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proposition de creation de la Commission africaine de l'energie (CAE) ainsi que le projet de Statuts

de la Commission. La Conference des ministres africains de l'energie tenue les 23 et 24 avril 2001 a

Alger (Algerie) a examine les recommandations de la reunion du Caire et decide de la creation

immediate de la Commission africaine de l'energie. La Conference des chefs d'Etat et de

gouvernement de 1'OUA tenue les 9 et 10 juillet 2001 a Lusaka (Zambie) a approuve cette decision.

Le Sommet a demande au Secretaire general de l'OUA de collaborer etroitement avec l'Algerie,

pays hole de la CAE et avec le Bureau de la Conference des ministres africains de l'energie a la

mise en oeuvre des dispositions de la Convention et a la mise en place rapide d'un mecanisme

interimaire de ^Commission qui lui permette de commencer ses activites sans tarder.

• Conferences Etats-Unis/Afrique des ministres de PGnergie dans le cadre de I'lnitiative

africaine sur l'energie

41. La premiere reunion Etats-Unis/Afrique des ministres de l'energie a ete convoquee par le

Secretaire americam a l'energie a Tucson en Arizona du 13 au 15 decembre 1999. Les ministres ont

convenu d'initier un effort de cooperation soutenu dirige par les gouvernements, avec la

participation du secteur prive et des autres secteurs, y compris les organisations economiques

regionales et sous-regionales, intergouvemementales, multilaterales et non gouvemementales, pour

appuyer le developpement de systemes d'approvisionnements energetiques appropries, accessibles,

sensibles aux problemes de l'environnement, surs et d'un prix abordable. Les ministres se sont

engages a nouveau a mettre en place des politiques et a initier des programmes qui facilitent les

investissements et les partenariats dans les domaines de l'utilisation des technologies non

polluantes, de la production et de l'utilisation efficaces des sources d'energie traditionnelles ainsi

que de Famelioration de l'acces des populations africaines a l'energie.

42. Les ministres africains de l'energie et des representants du Secretaire americam a l'energie

se sont rencontres du 11 au 15 decembre 2001 a Durban (Afrique du Sud) pour la deuxieme

Conference Etats- Unis/Afrique des ministres de l'energie en vue de faire avancer le partenariat de

cooperation initie lors de la reunion ministerielle Etats-Unis/Afrique tenue en mars 1999 a

Washington. La reunion s'inscrivait dans le cadre du plan de partenariat entre l'Afrique et les

Etats-Unis et dans le droit fil des declarations conjointes adoptees par la Conference de Tucson en

vue de renforcer la cooperation dans le domaine de l'energie entre les Etats Unis d'Amerique et les

pays d'Afrique. Au cours de cette reunion, les ministres se sont penches sur les politiques et les

pratiques propres a favoriser le developpement economique, resoudre les problemes de

l'environnement, encourager Finvestissement prive, renforcer Integration regionale et ameliorer

l'acces des populations africaines a l'energie. La bonne application de ces politiques et pratiques

pennettrait de creer une infrastructure energetique durable pour l'Arrique au 21eme siecle et

favoriserait le developpement economique et social.

43. Les ministres ont adopte une Declaration sur la promotion du developpement energetique

durable et la cooperation en matiere d'environnement dans laquelle ils reaffirmaient lew decision

de mettre en application des politiques energetiques durables et de promouvoir des solutions

energetiques non polluantes. En outre, conscients que les investissements et la collaboration du

secteur prive sont cruciaux pour repondre aux besoins energetiques grandissants de TAfrique au

21 erne siecle, ils ont adopte une Declaration sur la mise en oeuvre des Principes d'investissement

pour le secteur de 1'energie.

• Reunions regionales de haut niveau sur l'energie et le developpement durable
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44. Dans le cadre du processus de preparation de la neuvieme session de la Commission du

developpement durable (CSD - 9), le Departement des affaires economiques et sociales de

l'Organisation des Nations Unies, en collaboration avec le Programme des Nations Unies pour le

developpement (PNUD) et le Conseil mondial de l'energie, a decide en 1998 d'entreprendre une

evaluation de la situation de l'energie dans le monde. Les consultations regionales pour 1*Afrique se

sont tenues les 25 et 26 Janvier 2000 a Nairobi (Kenya) pour dormer aux experts afhcains de

l'energie la possibilite d'examiner le projet de rapport mondial devaluation et de faire des

commentaires a son sujet. Les experts ont egalement ete pries de fournir des informations

concemant specifiquement l'Afrique ainsi que d'identifier ou de definir des options

particulierement pertinentes ou importantes pour la region. Une autre reunion regionale de haut

niveau sur 1'energie et le developpement durable a ete organisee du 10 au 13 Janvier 2001, toujours

a Nairobi, pour examiner le projet de rapport revise sur revaluation de la situation energetique

mondiale avant de le presenter a la Commission du developpement durable durant sa session d'avril

2001 tenue au siege des Nations Unies a New York.

3.3. L'eau

45. A sa premiere reunion, le Comite des ressources naturelles, de la science et de la technologie

avait specifiquement recommande a la CEA de mettre en oeuvre les decisions et recommandatiorss

de la premiere reunion des chefs de secretariats des organisations d'amenagement des bassins

lacustres et fluviaux en Afrique que la CEA avait organisee au milieu de l'annee 1999. Ces

decisions et recommandations etaient nombreuses et elles s'adressaient a la CEA, aux organisations

d'amenagement des bassins fluviaux et lacustres et aux autres parties prenantes.

46. A cet egard, la CEA a pour sa part organise les 7eme et 8eme reunions du Groupe

interorganisations sur l'eau en Afrique en 2000 et 2001 respectivement. Toutes les organisations

d'amenagement des bassins lacustres et fluviaux en Afrique ont ete conviees a cette reunion. Parmi

les participants a la 7eme reunion, on comptait notamment des representants de l'Autorite du bassin

du Zambeze et de l'Autorit6 du bassin du Niger. A cette occasion, la CEA a presente un rapport sur

les decisions et recommandations de la reunion des chefs de secretariat des organisations

d'amenagement des bassins lacustres et fluviaux en Afrique et elle a demande aux agences

membres du Groupe interorganisations sur Feau en Afrique de collaborer entre elles pour la mise en

oeuvre de ces decisions.

47. La septieme reunion du Groupe interorganisations sur l'eau en Afrique (IGWA) a decide

que pour faire participer pieinement les organisations d'amenagement des bassins lacustres et

fluviaux en Afrique aux travaux des agences membres de TIGWA, les reunions de cet organe

devraient se tenir aux sieges des organisations d'amenagement des bassins lacustres et fluviaux en

Afrique, L'une des recommandations de la reunion des chefs de secretariat des organisations

d'amenagement des bassins lacustres et fluviaux en Afrique etait que leurs reunions soient

organisees sur une base reguliere. La septieme reunion de 1'IGWA a decide que, pour que ce faire,

il fallait que les organisations d'amenagement des bassins lacustres et fluviaux en Afrique fmancent

elles-memes leur participation a ces reunions et que si possible elles les accueillent sur une base

tournante. Ainsi, l'Autorite du bassin du fleuve Niger a offert d'abriter a son siege a Niamey la

8eme reunion de 1'IGWA, a laquelle elle a invite toutes les autres organisations d'amenagement des

bassins lacustres et fluviaux en Afrique. Malheureusement, aucune d'entre elles n'a fait le

deplacement.
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48. Pour donner suite a d'autres recommandations de la reunion des chefs de secretariat des

organisations d'amenagement des bassins lacustres et fluviaux en Airique et de la premiere reunion

du Comite des ressources naturelles, de la science et de la technologie, la CEA a:

i) Organise la 7eme reunion annuelle de 1'IGWA (abritee par la FAO a Accra) en Janvier

2000, dont le rapport a ete acheve et diffuse;

ii) Organise la 8eme reunion annuelle de PIGWA (abritee par l'Autorite du bassin du Niger a

Niamey), dont le rapport a ete acheve et diffuse en 2001;

iii) Prepare un rapport detaille sur l'etat de la mise en oeuvre des decisions/recommandations de

toutes les reunions de 1'IGWA depuis sa creation en 1992, qui a ete presente a la 8eme

reunion annuelle de 1'IGWA;

iv) Participe au deuxieme Forum mondial sur l'eau tenu en mars 2000 a La Haye et organise a

cette occasion une exposition sur les activites de la CEA dans le secteur de l'eau en Afrique

; participe egalement a la journee africaine et a la seance speciale du Forum consacree au

Plan d'action strategique pour le bassin du lac Tchad ;

v) Organise, en collaboration avec les secretariats de la BAD et de 1'OUA, une reunion de

groupe d'experts qui s'est tenue en juillet 2000 a Addis-Abeba et prepare un plan d'action

strategique pour la mise en oeuvre de la Vision africaine de l'eau pour 2025; il s'agissait du

suivi de la Vision africaine de l'eau pour 2025 incorporee dans la Vision mondiale de 1'eau

adoptee par le deuxieme Forum mondial de l'eau;

vi) Etabli un rapport preliminaire detaille sur les transferts d'eau depuis le bassin de l'Oubangui

jusqu'au Bassin du lac Tchad, Pobjectif etant de remedier a la contraction du lac Tchad dans

le cadre du Plan d'action strategique du bassin du lac Tchad

vii) Prepare une etude approfondie sur «la mise en valeur des eaux tranfrontieres des bassins

fluviaux et lacustres en Afrique : perspectives, problemes et realisations »; ce premier

expose complet des problemes et des efforts de mise en valeur des eaux transfrontieres en

Afrique dans quelque 16 grands bassins iluviaux ou lacustres conclut que leurs potentialites

de developpement sont certes considerables mais que les efforts deployes jusque-Ia n'ont

pas toujours ete couronnes de succes; 1'etude recommande done que des efforts concertes

soient deployes par toutes les parties prenantes pour assurer la mise en valeur integree de ces

ressources.

3.4. Science et technologic

49. A sa premiere reunion, le Comite des ressources naturelles, de la science et de la technologie

a recommande aux Etats membres et a la CEA de renforcer les capacites en matiere de mise en

valeur durable des ressources naturelles et d'elaborer une vision strategique dans le domaine de la

science, de la technologie et de la valorisation des ressources naturelles dans le contexte de la

mondialisation. II a en outre recommande que des mecanismes d'appui soient mis en place pour

faciliter le partage et 1'echange des experiences et connaissances dans le domaine des sciences et

des techniques de mise en valeur des ressources naturelles. II a egalement demande a la CEA de se

doter de moyens d'offrir des services techniques, consultatifs et de formation aux Etats membres

pour leur permettre de creer des mecanismes appropries en vue de commercialiser les resultats de la

recherche et de lier la recherche et Tindustrie.
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50. Dans le domaine de la science et technologie, les activites de la CEA visent a aider les Etats

membres a mettre en place les capacites scientifiques et technologiques dont ils ont besoin pour

realiser le potentiel de developpement de 1'Afrique. Parce que la science et la technologie sont de

nature interdiscipHnaire et qu'elles touchent tous les domaines de reconomie, chaque division de la

CEA s'occupe d'un domaine d'activite particulier (technologie de rinformation et de la

communication (TIC), agriculture, eau, energie, mines, femmes, etc. ). La petite equipe chargee de

la science et de la technologie au seinde la Division de la securite alimentaire et du developpement

durable) est Forgone de liaison de la CEA pour les questions generates relatives a la science et

technotogie. Elle s'occupe des aspects transversaux de la science et de la technologie et ainsi que

des questions touchant plus particulierement a la securite alimentaire et a la durabilite.

51. Le but des activites est de renforcer la capacite des Etats membres a s'occuper de questions

regionales et sous-regionales relatives a la science et a la technologie en organisant un forum

regional, en analysant les principales questions interessant les Etats membres, en menant des

activites de plaidoyer, de sensibilisation et de cooperation technique ainsi qu'en creant des reseaux.

II s'agit egalement de renforcer la cooperation internationale et la coordination inter-institutions,

rharmonisation et la liaison avec les institutions et organisations s'occupant de la science et de la

technologie en Afrique.

52. Les activites contribuent a: 1) mieux sensibiliser les Etats membres et renforcer leur

engagement a appliquer la science et la technologie pour rdduire la pauvrete et assurer la securite

alimentaire et le developpement durable ; 2) renforcer la cooperation entre les pays africains dans le

domaine de la science et technologie ; 3) promouvoir des politiques et des strategies scientifiques et

techniques propres a resoudre les grandes questions interdependantes; 4) partager les informations

pertinentes et les meilleures pratiques en matiere de science et technologie et ameliorer la

communication en matiere de science et de technologie.

53. Au cours de la periode 2000-2001, les activites du secteur de la science et technologie ont

ete serieusement entravees par le taux tres eleve de vacance de posies. Ce probleme est toutefois en

voie de resolution grace a la campagne de recrutement en cours a la CEA. Les principales activites

menees au cours de cette periode etaient notamment les suivantes :

• Service de reunions intergouvernementales et de reunions d'experts

Les activites suivantes ont ete menees dans le cadre du service de reunions intergouvernementales

et de reunions d'experts:

♦ Organisation de la troisieme reunion du Conseil consultatif sur la science et la

technologie (octobre 2000); le Conseil a donne des conseils, une assistance et

des orientations sur le programme de travail de la CEA en matiere de science et

technologie et sur des questions relatives au developpement de 1'Afrique; il a

egalement effectue des analyses critiques sur un certain nombre d'6tudes,

documents et monographies produits par le Secretariat avec l'aide de consultants,

d'experts et de chercheurs; il a appuye vigoureusement la creation de r6seaux

dans le domaine des politiques scientifiques et technologiques en Afrique et il a

donne des conseils sur le contenu et rorganisation de la deuxieme reunion du

Comite des ressources naturelles, de la science et de la technologie (CNRST-2);

♦ Contribution a la preparation et au service de la reunion de CNRST-2 (2001) ;
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♦ Contribution a la preparation de la deuxieme reunion du Comite du

developpement durable (CSD2) (2001) ;

♦ Contribution a l'organisation de la reunion du groupe special d'experts sur les

technologies alimentaires autochtones (2001) ;

♦ Organisation de la quatrierne reunion du Conseil consultatif sur la science et la

technologic (2002);

♦ Organisation de la cinquieme reunion du Conseil consultatif sur la science et la

technologie (2003) ;

• Analyse des politiques

Des etudes et des rapports ont ete prepares sur les sujets suivants :

♦ Renforcement des capacites technologiques dans le Sud : enseignements et opportunites

pour rAfrique sub-saharienne (2000). L'etude esquisse une strategic pratique de

developpement technologique adaptee a l'Afrique, en tirant des enseignements des

succes des pays nouvellement industrialises dans ce domaine.

♦ Transitions technologiques: valorisation des techniques autochtones de traitement des

produits alimentaires en Afrique (2000). Ce document presente une methodologie

pratique de valorisation des techniques traditionnelles ou autochtones de traitement des

produits alimentaires a travers des approches participatives.

♦ Une note d'orientation sur la science et la technologie au service du developpement

durable (2002).

• Reseaux et modeles

Les principales activites ont concem6 :

♦ ESTNET: Des travaux preparatoires ont ete consacres au lancement d'ESTNET, reseau de

cooperation entre des institutions et des responsables scientifiques et technologiques en

Afrique. En tant que centre pour l'information, la communication, la cooperation et la

gestion dans le domaine des politiques scientifiques et technologiques, ESTNET vise a creer

un espace virtuel dans lequel des responsables des secteurs scientifique et technologique,

des cadres, des analystes et des organes de decision peuvent travailler en reseau, echanger

facilement des informations et creer d'importantes bases de donnees scientifiques et

technologiques qui interessent rAfrique. Les activites d'ESTNET visent a ameliorer le site

Web actuel, a former les operateurs de reseau, a developper et etendre les bases de donnees,

a promouvoir la connectivity, a lancer et commercialiser le reseau, a mettre a jour et

maintenir le site Web ainsi qu'a aider les Etats membres et les institutions concernees a

utiliser le reseau et a en tirer profit.

♦ PEDA : Contribution au modele PEDA -modele informatique qui met a jour les relations

d'interdependance existant a long terme entre les variables relatives a la population,
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l'environnement et l'agriculture, notamment les apports technologiques et leur impact sur la

securite alimentaire.

• La cooperation Internationale, la coordination et la liaison interinstitutions

Les activites ont consiste a participer aux reunions et a cooperer avec les Etats membres et les

principaux organismes internationaux concernes. II s'est agi principalement des activites

suivantes:

♦ Participation a un Atelier international sur les systemes africains d'innovation en

mars 2000 a Aalborg (Danemark). La CEA a pu, a cette occasion: i) passer en

revue les recherches menees pendant plus de dix ans sur le systeme national

d'innovation (NSI), notamment certaines de ses caracteristiques dans les economies

europeennes, americaine, japonaise, latino-americaines, dans les nouveaux pays

industriels et dans les pays en transition ; ii) echanger des donnees de la recherche

empirique sur l'innovation et le developpement en Afrique et tout particulierement

sur differents niveaux d'activite : a l'echelle de rentreprise, aux niveaux sectoriel,

meso-economique, macro-economique et national; iii) discuter de la

mondialisation, de Tinnovatipn et du developpement dans le contexte particulier de

l'Afrique ainsi que de Fetat du systeme africain d'innovation; iv) analyser les

strategies de developpement industriel et economique en Afrique reposant sur une

approche NSI.

♦ Participation a la cinquieme session de la Commission de la science et de la

technique au service du developpement de l'Organisation des Nations Unies en mai

2001 a Geneve. Les conclusions et les grandes orientations defendues par la

Commission de la science et de la technique au service du developpement sont

conformes a la ligne et aux orientations de la CEA. Les technologies nouvelles et

emergentes ouvrent des perspectives et representent des enjeux, notamment dans le

domaine de la securite alimentaire et du developpement durable. Pour tirer parti des

possibilites ainsi offertes et relever les defis qui se posent, les pays africains

devraient lancer, avec toutes les parties concernees, des operations nationales

d'evaluation technologique et entamer un dialogue national. Cet exercice viserait a

identifier les faiblesses, a renforcer les capacity institutionnelles dans le domaine

de la gestion en general et de la gestion des entreprises en particuHer, a defmir des

orientations a moyen terme, a elaborer des strategies, des politiques et des plans

d'action, a sensibiliser le public et a renforcer la volonte politique des

gouvemements en ce qui concerne la promotion du developpement scientifique et

technique. L'approche NIS constitue un cadre generique tres indique pour ce type

d'evaluation nationale. Cette approche favorise la participation du secteur prive a la

valorisation technologique et elle facilite le travail en reseau, les partenariats et les

regroupements. La Commission de la science et de la technique au service du

developpement travaille sur des themes qui interessent beaucoup la CEA, dont

notamment: «Les technologies de 1'information^ «Le travail en reseau et les

partenariats», «La biotechnologie au service de la production alimentaire»,

«L'appartenance sexuelle, la science et la technologies etc. La Commission et la

CEA sont en train de creer un reseau sur les politiques, les problemes et la gestion

de la technologic II est necessaire, a cet egard qu'elles collaborent 6troitement et

que leurs activites soient complementaires. De plus, la Commission de la science et

de la technique au service du developpement a decide que sa sixieme session
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porterait sun «Le developpement de la technologie et le renforcement des capacites

pour la competitivite dans une societe numerique». Ce theme s'apparente a celui

qui a ete choisi par la CEA pour la deuxieme Reunion du Comite des ressources

naturelles, de la science et de la technologie (CNRST-2), a savoir «Renforcer la

competitivite de FAfrique : les grandes orientations dans le domaine des ressources

naturelles et de la science et de la technologies II est done necessaire que la CEA

s'interesse de pres aux activites de la Commission de la science et de la technique

au service du developpement et qu'elle participe a ses activites.

♦ Cooperation et liaison avec les Etats membres et les principales institutions

intergouvernementales et non gouvernementales Internationales, regionales et sous-

regionales travaillant dans le domaine de la science et de la technologie (telles que

le Groupe consultatif de la recherche agricole internationale (GCRAI), la

Conference des responsables de la recherche agronomique africains (CORAF),

l'Academie africaine des sciences (AAS), FUnion panafricaine de la science et de

la technologie (UPST), FOrganisation africaine de la propriete intellectuelle

(OAPI), FOrganisation regionale africaine de la propriete industrielle (ARIPO),

FATPS, AFRISTECH, MAGTECH, MARWAN) qui sont toutes des institutions

travaillant dans le domaine de la science et de la technologie pour le developpement

durable.

♦ La coordination et Fharmonisation avec les autres organismes des Nations Unies

travaillant dans le domaine de la science et de la technologie pour le

developpement, tels que FInstitut des ressources naturelles de FAfrique

(UNU/INRA), la CNUCED, la FAO, FUNESCO, FONUDI, le PNUE, FOMPI, le

CCI, etc.).

• La cooperation technique

♦ Fourniture reguliere de conseils et d'un appui technique aux Etats et aux

institutions membres, a leur demande, dans divers domaines se rapportant au

developpement de la science et de la technologie.

♦ Appui aux institutions travaillant dans le domaine de la science et de la

technologie parrainees par la CEA, notamment le Centre regional africain de

technologie (CRAT) et le Centre regional africain de conception et de fabrication

techniques (ARCEDEM). La Conference des ministres de la CEA a adopte en

mai 1997 la resolution 827 (XXXII) sur la rationalisation des institutions

parrainees par la CEA et elle a appele les Etats membres a mettre en ceuvre cette

resolution en collaboration avec la CEA. Dans le domaine de la science et de la

technologie, it a ete recommande de fusionner le CRAT et FARCEDEM.

L'operation de fusion a commence mais elle se deroule a un rythme relativement

lent.

4. Conclusion

54. Dans Fenvironnement actuel, la mise en valeur, Fexploitation et Futilisation des ressources

naturelles exigent une participation, une collaboration et des liens de partenariat entre divers

acteurs, notamment les gouvernements, le secteur prive, les organismes bilateraux et multilateraux

de developpement, les communautes locales, les ONG et d'autres partenaires. Les diverses activites

C r A I IRRARV
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decrites dans le present rapport refletent dans une certaine mesure les relations et la dynamique

nouvelles qui caracterisent les relations de developpement.

55. Dans la limite des ressources dont elle disposait, la CEA a tout aussi bien mene des activites

de plaidoyer, de sensibilisation et d'analyse des politiques que fourni des services consultatifs et

contribue au developpement des capacites des Etats membres dans le but de renforcer la
cooperation regionale et d'ameliorer la competitivite des produits africains a base de ressources

natureiles dans le contexte de la mondialisation.

56. Au cours de la periode consideree, les prix des produits de base,,y compris les mineraux, ont

connu une baisse generate. Les flux d'investissements etrangers directs (IED) en direction de

l'Afrique ont aussi diminue. La crise asiatique a en outre detourne les investisseurs internationaux

des marches nouveaux ou emergents dont ils jugent les risques trop eleves. Les effets de la
mondialisation et le fait que la competitivite repose desormais sur la science et la technologie ont

encore aggrave la situation.

57. Pour ameliorer le climat de l'investissement, il est necessaire de prendre les mesures

suivantes:

• Mettre en place un cadre propice;

• Promouvoir la bonne gouvernance, la paix et la stabilite ;

• Veiller a la formation des ressources humaines;

• Mettre en place des infrastructures d'appui efficaces ;

• Developper les capacites d'acquisition et d'innovation technologiques ;

• Developper les capacites de mobilisation des ressources fmancieres ;

• Promouvoir les partenariats entre le secteur public et le secteur prive.

58. Ce point de vue a ete expose lors de nombreuses conferences, reunions et ateliers organises

au cours de la periode considered ainsi que dans diverses etudes preparees par differents acteurs,

dont la CEA. Malheureusement, 1'infrastructure destinee a developper la mise en valeur des

ressources naturelles en Afrique, qui devrait s'appuyer sur un reseau scientifique et technologique

solide, ne s'est guere amelioree. A cet egard, la plupart des declarations qui ont ete faites sur la
necessite d'exploiter les possibilites qu'offient la science et la technologie devraient etre traduites

en mesures concretes. II n'en demeure pas moins que les grands enjeux de la mise en valeur des

ressources naturelles en Afrique sont aujourd'hui beaucoup mieux compris qu'auparavant.

59. 11 faudrait, a 1'avenir, privilegier des programmes et des projets moins ambitieux et

susceptibles d'etre realises. Ceux-ci devraient etre concus pour developper les relations en aval et

en amont mais aussi les relations horizontals. Pour atteindre ces objectifs, il est necessaire d'etablir

un cadre d'action qui s'appuie sur le developpement de la cooperation entre les pays africains. Etant

donne que toute strategie de developpement durable reposant sur les ressources naturelles n'est

viable que si elle s'appuie sur une infrastructure scientifique et technologique solide, les Etats

membres et tous les acteurs concernes devront apporter un appui additionnel et plus soutenu aux

centres d'excellence en science et technologie et en creer de nouveaux la ou cela sera necessaire.


